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Introduction





ASSEMBLÉE NATIONALE, février 2013. Invité comme directeur général de l’Organisation mondiale du commerce, j’expose les transformations profondes de l’économie mondiale et ce basculement historique qui a vu, pour la première fois dans l’histoire du monde moderne, la production des pays en développement dépasser celle des pays développés. J’indique que les pays émergents fourniront à l’avenir l’essentiel de la croissance mondiale, désormais tirée par une nouvelle classe moyenne de plusieurs milliards d’individus. J’appelle aussi l’attention sur la modification de la structure même des échanges, sur le fait qu’on ne peut plus parler d’import-export comme avant, en raison de l’intégration de l’économie-monde et de chaînes de production impliquant cinq ou six pays. Je tente aussi de rectifier quelques idées reçues ici, en France. Non, le déclin industriel de l’Europe n’est pas avéré : son excédent commercial dans l’industrie est important et elle a maintenu sa part de marché mondial, contrairement aux États-Unis ou au Japon qui ont reculé. Non, l’Europe n’est pas l’« idiot du village global », le benêt naïf de la mondialisation. Elle sait se défendre. Non, l’euro fort n’est pas la source de nos difficultés sur les marchés de nos voisins. Oui, il est possible de peser sur la mondialisation pour l’infléchir, comme cela a été fait pour permettre l’accès des pays pauvres aux médicaments, pour l’inclusion de ces pays dans la croissance mondiale. Et, oui, on peut viser le « juste échange » à condition de se mettre d’accord sur ce qui est juste. Il existe des forces à travers le monde, et tout particulièrement en Europe, qui ne se satisfont pas de l’ordre mondial tel qu’il se dessine. Des initiatives sont nécessaires, d’autres routes sont possibles… En fait, mon message est le suivant : « Vous êtes en charge du bateau France, voici ce que je sais de l’océan du capitalisme de marché mondialisé, de la force des vents et des courants qui l’agitent. À vous de fixer votre cap. »

Patatras ! À quelques exceptions près, réaction quasi unanime de la droite souverainiste à l’extrême gauche, en passant par les représentants des autres partis : « Videz cet océan que nous ne saurions voir », « ce monde, nous ne l’aimons pas, ce n’est pas le nôtre ». Fermez le ban ! Une sorte de pensée unique, selon laquelle les problèmes que connaît la France proviendraient d’une mondialisation implacable, broyeuse d’hommes, d’emplois et de cultures, domine les interventions des parlementaires au cours du débat. Une défiance prononcée, y compris à l’égard de l’Europe, jugée faible et complice, et qui refuserait de protéger ses citoyens.

Durant près de deux décennies de pérégrinations au départ de Bruxelles, puis de Genève, j’ai eu le privilège de dialoguer avec les élus de la plupart des Parlements de la planète, du Parlement européen au Congrès à Washington, du Canada au Chili, de la Norvège au Rwanda et à l’Afrique du Sud, du Japon à l’Australie. Débats parfois musclés. Je me souviens en particulier d’un sénateur américain au protectionnisme virulent et d’un élu de la Douma critiquant vertement l’asservissement de la Sainte Mère Russie aux oukases du libéralisme, mais débats utiles et féconds sur l’évolution des échanges commerciaux et les tensions que cette évolution génère, les formes de régulation pertinentes ou insuffisantes, l’égalité ou l’inégalité des pays dans ce grand concert de l’échange.

Là où, ailleurs dans le monde, on s’employait à décrypter, à analyser, à dialoguer, nos députés français, pour la plupart, préféraient tourner le dos à des réalités qui ne correspondaient pas à leur vision apocalyptique du monde. Perplexe est un mot faible pour caractériser mon sentiment à l’issue de ce débat. La vérité est que j’en suis sorti abattu. Pourquoi ces peurs ? Pourquoi dans mon pays ? Pourquoi ce décrochage ? Pourquoi ce GPS géopolitique détraqué ? J’ai alors voulu comprendre ce désarroi qui est aussi celui d’une grande partie des citoyens français que les sondages d’opinion disent déprimés, dépressifs et sacrent recordmen du monde du pessimisme. À cet égard, la représentation nationale est bien fidèle à ses mandants. J’ai voulu comprendre ce qui explique nos spécificités françaises, et je souhaiterais aussi que nous, les Français, comprenions ce que les autres, le reste du monde comme on dit, ont assimilé des mouvements qui secouent la planète afin de peser sur les forces qui les provoquent.

J’ai alors repensé à ce que les Allemands appellent la « Weltanschauung », cette représentation du monde qui détermine les récits collectifs, les perceptions, les codes, l’imaginaire, et qu’il est, je crois, nécessaire de modifier pour appréhender la réalité autrement et rebondir. Retrouver un rapport entre le positif et le négatif de nature à recréer une énergie politique qui puisse opérer les transformations nécessaires et ne pas continuer à dériver.

C’est à ce moment-là, précisément, que j’ai songé à écrire ce livre. Chercher au-delà du discours politique convenu, au-delà de la dictature du court terme qui façonne la vie publique et médiatique, la couche axiomatique formée par des siècles d’histoire, qui définit notre identité si particulière, et qui produit cette vision d’une France aujourd’hui victime d’un monde qui n’est pas le sien. Cette pensée unique, unique à notre pays, ce regard si particulier sur les autres. Une France avec sa « société bloquée » depuis tant d’années, son chômage de masse qui depuis trente ans désagrège le lien social. Ses grands rendez-vous politiques pour choisir le « chef » dont les pouvoirs résoudront tous les problèmes, comme le roi d’antan guérissait les écrouelles. Avec, chaque fois, la même déception, les mêmes échecs, dont la responsabilité sera bien sûr imputée d’abord aux autres, à cette mondialisation injuste. Mais une France aussi riche de projets, d’initiatives, jeune, énergique et dynamique, que l’on découvre en levant le rideau d’une certaine désespérance.

J’ai voulu dans ce livre, sur la base de mon expérience, examiner le malaise qui s’est développé chez nous face à la mondialisation et face à l’Europe, décrypter cette distanciation par rapport au monde qui semble s’accroître, essayer d’en comprendre les racines. Aider mon pays à sortir du cauchemar qui le tétanise pour se réveiller dans la réalité, même si ce n’est pas celle dont je rêve. La réalité d’un monde complexe qui n’est ni diable ni dieu, ni un diable à exorciser, ni un dieu dont je serais l’apôtre.

Mais je voudrais aussi transmettre un message d’espoir : l’ambition que partage la France avec trop peu de pays de penser le monde est un atout, une force. Le monde regarde l’Europe et nous regarde. Je l’ai appris de mes rencontres avec un grand nombre de responsables politiques, économiques, sociaux de la planète. Avec tous ceux qui attendent de l’Europe qu’elle « civilise la mondialisation », car la France, et l’Europe avec elle, peuvent être des acteurs essentiels de ce nouveau monde globalisé qui émerge depuis une génération.








PARTIE 1

LA MONDIALISATION JANUS













SINGAPOUR, HONG KONG, PANAMA. Mais aussi Hambourg, Chittagong, Mombasa, Libreville. Parcourir ces nœuds d’échanges animés tantôt par des grutiers casqués à chemisette impeccable, tantôt par des dockers couverts de sueur ou de graisse aide à prendre la mesure des puissants mouvements que l’économie mondiale a connus ces trois dernières décennies. La transformation a été et demeure rapide, forte, souvent brutale. Croissance record du commerce mondial, intégration des systèmes de production, révolution des transports, extension planétaire des nouveaux moyens de communication, crise financière et sociale… Le monde s’est rétréci, il s’est rééquilibré aussi. Il y a encore vingt-cinq ans, ce monde s’organisait en un Nord riche et un Sud, désigné comme « tiers-monde », pauvre. Le Nord, composé des États-Unis, du Canada, de l’Europe de l’Ouest et du Japon, discutait à intervalles réguliers de la meilleure façon d’aider le Sud à décoller par une politique de soutien financier aux intérêts bien compris. Le « tiers-monde » a disparu des discours et, en 2012, pour la première fois depuis le XVIIe siècle, la richesse produite par le « Sud » a surpassé celle produite par le « Nord ». Les pays en développement comptent désormais pour près de la moitié du commerce international et des flux d’investissements. Et le rééquilibrage va se poursuivre puisqu’ils connaîtront dans les années à venir une croissance au moins deux fois supérieure à celle des pays « avancés », signifiant que le moteur principal de la croissance mondiale se trouvera chez les premiers et que les seconds auront tout intérêt à s’y associer et à ne pas se refermer sur eux-mêmes.

De nouvelles classes moyennes vont apparaître en Asie, en Afrique, en Amérique latine : d’ici quinze ans, elles ajouteront 3 milliards de personnes, de nouveaux consommateurs, aux 2 milliards qu’elles comptent aujourd’hui. Ce qui les définit : un outil électronique pour communiquer, des impôts à payer, un crédit à rembourser. Des classes moyennes qui voudront davantage faire entendre leur voix, exprimeront une volonté politique propre, comme ce fut le cas en 2013 au Brésil ou en Turquie ; qui n’accepteront plus de différences de salaires fortes avec leurs homologues du Nord, qui auront les mêmes préoccupations de protection sociale, et aspireront aux mêmes libertés publiques et au même mode de vie : éducation, culture, tourisme. J’y intègre aussi l’Afrique, qui voit sa croissance économique s’accélérer et pourrait être la « prochaine Chine » du monde, ce qui change, déjà, la donne de l’immigration. Immigration dont l’Europe aura pourtant un besoin vital dans les trente années à venir.

Oui, le monde se transforme et nous sommes loin de la vision caricaturale et unilatérale souvent présentée en France d’une mondialisation réduite à la seule concurrence déloyale que les pays en développement feraient peser sur nos entreprises, les conduisant à délocaliser leurs activités, à baisser les salaires, à faire pression sur l’État pour qu’il réduise la protection sociale. Le phénomène est global et il est perçu comme tel dans la plupart des pays de la planète, avec son actif et son passif, ses promesses et ses dangers.


Les deux visages de Janus

Ces mutations donnent à la mondialisation le double visage du dieu romain Janus, « bifrons », avec sa face souriante et sa face grimaçante. Elle comporte des aspects inacceptables comme des apports inestimables. Elle a bien des traits communs avec la révolution industrielle que nous avons connue en Occident au XIXe siècle : capitalisme débridé, croissance rapide, creusement d’inégalités avec la constitution de fortunes mirobolantes, mépris des conditions de travail.

En France, la région du Nord-Pas-de-Calais porte les stigmates des épouvantables catastrophes minières qui ont jalonné son histoire, telle que celle de Courrières qui fit 1 100 victimes en 1906.

Le 24 avril 2013, 1 135 personnes périssent dans l’incendie d’une usine textile au Bangladesh. Ce jour-là, le Rana Plaza, un immeuble de neuf étages abritant les ateliers d’une véritable usine textile, s’effondre sur ses ouvriers alors même que, la veille, certains d’entre eux avaient signalé des fissures dans les murs du bâtiment. Il s’agit là de la catastrophe industrielle la plus meurtrière du pays. Le symbole d’une mondialisation hideuse. Elle génère des concentrations ouvrières qui produisent pour l’export. Et la main-d’œuvre, surexploitée, travaillant dans des conditions dangereuses, en paie les conséquences. Deux mois après la catastrophe du Rana Plaza, le Parlement bangladais adoptait une série de lois sur les droits des travailleurs. Les législateurs ont agi sous la pression de l’opinion publique et de la Confédération syndicale internationale mais surtout des importateurs occidentaux soucieux de préserver leur image de marque mondiale auprès de leurs clients. Bien tardivement. L’année précédente, j’avais insisté sur ce point lors d’une visite officielle à Dacca, et proposé au gouvernement de prendre l’initiative d’un programme de travail conjoint avec l’OIT. Sans effet à ce moment-là, que je sache.




Le précariat

La nouvelle révolution industrielle n’a plus comme espace le cadre national mais la planète. Avec la même vigueur, les mêmes aléas, mais sans les correctifs qu’avaient apportés, en s’organisant en syndicats, les mouvements ouvriers et les États en développant la protection sociale. Le XIXe siècle avait donné naissance au prolétariat, le tournant du XXe au XXIe siècle a développé le « précariat » selon la thèse de Guy Standing, professeur britannique d’économie à Bath, et promoteur du « revenu citoyen pour tous ». Ce « précariat » touche particulièrement les femmes, les jeunes diplômés, les moins qualifiés, les travailleurs migrants, les intérimaires, les travailleurs sans statut des pays émergents. Ils ont en commun d’être en situation d’incertitude chronique que ce soit pour leur travail ou leur logement.

Comme la révolution industrielle en son temps, la mondialisation creuse les inégalités sociales.




La réduction sans précédent de la pauvreté

Et pourtant, d’un autre côté, la création de richesses et la réduction globale de la pauvreté dans le monde ont été spectaculaires, sans précédent dans l’histoire. En l’an 2000, l’ONU s’était fixé pour objectif de réduire de moitié la pauvreté dans le monde. L’objectif a été atteint avec plusieurs années d’avance. Et en vingt ans (1990-2010), 700 millions de personnes sont sorties de l’extrême pauvreté, soit une population supérieure à celle de l’Europe. Ce mouvement a été particulièrement fort en Chine où le nombre de pauvres est passé de 80 % de la population en 1980 à moins de 20 % en 2005 et en Inde où la proportion est passée de 40 % à 20 % sur la même période. Ce qui fait que la lutte contre la faim a fait des progrès spectaculaires depuis deux décennies. Cette évolution a été particulièrement marquée dans les pays asiatiques qui ont connu une réduction importante et du nombre et de la proportion de personnes sous-alimentées. En Asie du Sud-Est, la prévalence de la sous-alimentation a baissé en vingt ans de 30 à 10 %. Sur ces vingt dernières années, la FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture) estime que la disponibilité en nourriture a augmenté plus rapidement que la population des pays en développement. Le recul du nombre des mal-nourris s’est accompagné d’une amélioration du régime alimentaire moyen. Il va de pair avec la réduction de la pauvreté dans le monde, même si plus de 800 millions de personnes souffrent encore de la faim aujourd’hui.

La croissance économique des pays émergents se traduit aussi, en contrepoint du « précariat », par une augmentation continue des salaires et du niveau de vie dans les pays émergents. Une tendance qui va se poursuivre et réduire significativement les écarts avec les salaires des pays du Nord. Les stratégies de localisation des entreprises s’en trouveront changées. Selon une étude récente, si les salaires en France sont actuellement 7 fois supérieurs à ce qu’ils sont en Chine, ils ne seront plus que 2,5 fois supérieurs dans une quinzaine d’années. Mais cet écart pourrait encore se réduire : en 2012, le salaire moyen dans l’industrie manufacturière chinoise a progressé de près de 15 % sous l’effet des grèves et de la politique de réduction des inégalités du gouvernement. Encore faudrait-il, pour avoir une idée plus précise de l’impact de ces écarts sur la compétitivité des produits, prendre en considération les différences de productivité existant entre les pays. Comme la productivité en France est encore bien supérieure à ce qu’elle est en Chine, l’écart réel est bien inférieur aux chiffres nominaux.

L’augmentation des salaires, du niveau de vie des pays émergents leur a permis de développer des fonctions collectives comme la santé et l’éducation. Par exemple, le taux de mortalité infantile a enregistré une chute notable au Brésil, en Chine et en Inde, passant, pour 1 000 naissances : à 20 en 2012 au Brésil contre 38 en 2000 ; à 16 en Chine contre 29, à 46 en Inde contre 65. Même évolution favorable pour l’alphabétisation dans ces pays avec une augmentation de 10 points en Chine à 92 % (2008) et de 16 points au Brésil à 89 % (2008) comparé à 1995.

Ce mouvement de « décollage » économique a également porté ses fruits dans les domaines de la science et de la recherche, avec des résultats spectaculaires. En 2000, aucun des pays émergents ne figurait dans la liste des cinq premiers pays du monde pour l’investissement dans la recherche. Dix ans après, la Chine s’est hissée en deuxième position et on trouve trois autres pays émergents dans les dix premiers avec la Russie, l’Inde et le Brésil.




Les avancées technologiques

Prendre la mesure de la mondialisation, au-delà du bien et du mal, c’est d’abord considérer les facteurs qui l’ont façonnée, les modifications qu’elle a entraînées pour tenter de voir si les processus à l’œuvre peuvent perdurer, se renforcer, ou faiblir.

La poussée historique de la globalisation a été le fruit des progrès technologiques, conduisant à une organisation nouvelle de la production, à l’élargissement des marchés et au développement des échanges.

Au premier rang des avancées technologiques, il y a évidemment la révolution de la communication avec Internet, avec le smartphone, grâce auxquels les citoyens et les entreprises du monde entier se connectent en un seul petit clic. Le trafic sur Internet a ainsi explosé et le nombre de téléphones portables dans le monde a suivi la même tendance. Le nombre d’abonnés au téléphone portable dans le monde devait avoisiner les 7 milliards en 2014, dont plus de la moitié dans la zone Asie-Pacifique.

D’autres innovations sont moins familières au grand public. On connaît tous Bill Gates et Steve Jobs, mais qui a entendu prononcer le nom de Malcolm McLean qui, en 1956, a inventé le conteneur, devenu le principal outil du commerce international ? Ce système de conditionnement des marchandises, qui a permis de diviser par cinquante le prix du transport d’une tonne chargée, a révolutionné le transport maritime. Et c’est désormais à perte de vue que s’empilent sur les quais que j’évoquais plus haut ces milliers de boîtes métalliques destinées au monde entier. Alimentant un trafic maritime qui transporte en tonnage 90 % des échanges internationaux et croît à vive allure, entre 5 et 10 % par an.

Même accélération pour le transport aérien. La modernisation de l’aéronautique et des équipements aéroportuaires a été, elle aussi, rapide. Liée à l’apparition de nouveaux opérateurs dans un contexte de nouvelle concurrence, elle a permis un accroissement historique du trafic aérien. Il y avait 1,7 milliard de passagers en l’an 2000, ils étaient près de 3 milliards en 2012, dont 1,2 milliard ayant effectué un déplacement international. Et cette évolution est appelée à se prolonger : 4,1 milliards de passagers seront transportés par des compagnies aériennes en 2020. Ils seront 6,3 milliards en 2030. L’avenir d’Airbus et de ses sous-traitants, avec déjà un carnet de commandes de 1 000 avions mi-2013, se présente bien.

Le progrès technologique se diffuse à grande vitesse et cela va se poursuivre, voire s’accélérer, car l’effort de recherche dans le monde s’accentue chaque année. Mais là aussi nous assistons à un tournant. Il y avait, en 2000, 100 millions d’étudiants dans le monde, dont 33 millions dans les pays avancés et 25 millions dans les BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine). En 2011, ils étaient plus de 180 millions, dont 67 millions dans les BRIC. En Inde, le nombre de nouveaux ingénieurs diplômés chaque année avoisine les 300 000. Soit près de la moitié du nombre total des ingénieurs français en activité.




Made in the world

Samoa. Été 2012. Au programme de ma visite, qui me valut l’honneur d’un titre de noblesse local (« Amomua-a-le-Tui »), une surprise : une usine automobile japonaise, spécialisée dans la confection de câblages électriques de voitures assemblées en Australie à partir de composants, dont ces écheveaux de fils multicolores. Pourquoi les fabriquer à Samoa, sur cette petite île au milieu du Pacifique ? Parce que le savoir-faire traditionnel en tissage et des salaires compétitifs, mais de loin les plus élevés de l’île, valent davantage que les coûts de transport de ces nerfs électroniques. Encore un exemple de l’un des phénomènes les plus significatifs de cette croissance spectaculaire des échanges commerciaux : la transformation de la nature même de l’échange que j’ai décrite dans un ouvrage récent1.

La structure des échanges mondiaux est désormais dominée par des chaînes de production globales de biens et de services. Bien souvent, les composants d’un même bien sont produits aux quatre coins du monde. Bien souvent, les différentes phases d’assemblage sont réalisées dans des unités de production géographiquement éloignées. L’exemple de l’iPad d’Apple est éloquent : conçu en Californie, il est assemblé à Chengdu, dans le Sichuan, à partir d’éléments produits et combinés dans plusieurs pays d’Asie et d’Europe. La notion d’« origine », les mentions Made in Germany ou Made in China perdent leur sens en raison de cette multilocalisation des unités de production et des phases successives de fabrication. Nous sommes dans l’ère du Made in the World, même si la mention d’un pays d’origine reste souvent utilisée lorsqu’elle est un signe de qualité. Cette tendance se reflète dans quelques chiffres clés. La part des biens intermédiaires dans le commerce mondial est aujourd’hui de 60 %. Ces biens intermédiaires représentent une part encore plus importante du commerce pour plusieurs pays comme Taïwan, la Malaisie, la Corée ou, plus près de nous, l’Allemagne, la République tchèque et la Turquie.

Le monde industriel s’est transformé en une série de postes de travail d’une usine devenue globale où les biens manufacturés changent de pays, voire de continent, aux différentes étapes de leur élaboration. Il en va de même dans les services dont la frontière avec l’industrie tend par ailleurs à disparaître. C’est ce que les économistes appellent aujourd’hui le « commerce des tâches ». Quand le commerce international classique portait sur des produits finis, on pouvait parler de « commerce des biens ». Mais aujourd’hui, comme les produits qui s’échangent sont vendus et achetés pour être transformés et encore transformés, ce qui est échangé ce sont plutôt des opérations que des objets. En conséquence, la mondialisation a consacré une interdépendance économique des lieux et des acteurs au sein de ces chaînes pluricontinentales de production, de transformation et d’assemblage, appelées maintenant « chaînes de valeur globales ». Ces réorganisations entraînent une réallocation des facteurs « travail » et « capital » beaucoup plus aisée et rapide que par le passé. Évolution particulièrement favorable aux petites entreprises et aux pays en développement puisque leurs coûts d’insertion dans l’économie internationale s’en trouvent considérablement diminués par rapport à une époque où il fallait avoir une industrie sidérurgique, une industrie automobile ou une industrie chimique nationales pour entrer dans la division internationale du travail et accéder au marché global.
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